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L’ouvrage publié par le SESOPI s’oriente de très 
près à la question du “postmodernisme” et du 
“postmatérialisme” et donne parfois l’impres-
sion de négliger d’autres contextes de l’évolution 
socio-économique qui pourraient avoir des inci-
dences au moins aussi fortes: 
- la globalisation dans le contexte du libéralisme, 
d’une part, et 
- la “société du risque” - “chère” à Ulrich Beck -, 
d’autre part.

3. Globalisation,  libéralisme et “petite 
dimension”

3.1. Les attitudes par rapport au libéra-
lisme
Frédéric Mertz évoque la question des attitudes 
pas rapport au libéralisme sans pour autant en 
tirer une synthèse permettant de situer le Luxem-
bourg par rapport aux autres pays européens. Les 
chiffres concernant les opinions économiques des 
habitants du Luxembourg sont présentés pour 

chaque question séparément dans la comparai-
son avec la France, l’Allemagne et la Belgique21 
et il est difficile d’interpréter les réponses parfois 
contradictoires (voir également la figure 10). 

Concernant la responsabilité individuelle des 
individus, l’élimination des grandes inégalités, la 
garantie des besoins de base et l’attitude par rap-
port aux chômeurs, le Luxembourg se situe plu-
tôt sur le bord “libéral“. Par contre les habitants 
du Luxembourg ne semblent pas aussi disposés 
que la moyenne européenne à donner plus de 
liberté aux entreprises et moins enclins à dire 
que la concurrence est une bonne chose.

Jean-François Tchernia a calculé un indice syn-
thétique à partir de ces indicateurs (voir figure 
11). On constate d’abord qu’il y a une certaine 
corrélation entre le bien-être matériel (PIB par 
habitant ) et l’intensité de soutien au libéralisme. 
En moyenne les habitants des pays en transi-
tion, mais également les Grecs, les Espagnols et 
les Portugais (qui ont un PIB/habitant faible en 
comparaison avec les autres pays d’Europe occi-

Une société “ouverte”?
Le Luxembourg entre tradition et “postmodernité” (II)
A propos de l’ouvrage “Les valeurs au Luxembourg. Portrait d’une société au 
tournant du 3e millénaire”, sous la direction de Michel Legrand, éditions saint-paul, 
2002 Paul Zahlen

Figure 10

Soutien à une orientation libérale de l’économie* (en %)

	

Luxembourg		  51			        60				    49		       19
Union européenne	 46			        50				    56		       38
* Scores 1 à 4 sur les échelles opposant option libérale (1) et option sociale (10)		

Vision de ce qu’est une société juste (% de réponses “très important”)

		

Luxembourg			   24			        59					         55
Union européenne		  34			        69					         48
Source: Tchernia Jean-François – Les valeurs économiques des Européens face à la mondialisation, in: Futuribles, n° 277, juillet-août 2002, pp. 83-84
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dentale) soutiennent moins le libéralisme que 
les pays riches (p.ex. Danemark). En principe 
on s’attendrait donc à ce que le libéralisme soit 
une “valeur” plébiscitée au Luxembourg. Tcher-
nia note cependant le profil particulier du Luxem-
bourg : “la tendance à soutenir le libéralisme est 
moins élevée que (le) seul PIB par habitant laisserait 
prévoir”.22 

Ces résultats exigent quelques remarques supplé-
mentaires. La position de pays comme le Dane-
mark et de la Suède - où le soutien au libéra-
lisme est très fort - peut paraître étonnante, étant 
donné que le rôle de l’Etat dans ces deux pays 
est beaucoup plus affirmé que dans de nombreux 
autres pays européens et que le système de sécu-
rité sociale y est très développé. En 2001, les 
dépenses totales des administrations publiques 
(sécurité sociale comprise) se situaient à plus de 
55% du PIB au Danemark et 57% en Suède (con-
tre environ 47% en moyenne dans l’Europe de 
15). D’un autre côté, le niveau des transferts 
sociaux y est élevé et leur efficacité évidente. 
Au Danemark le nombre de pauvres (personnes 
vivant en dessous de 60% du revenu médian) 
passe de 26% de la population avant transferts 
sociaux à  9% après transferts sur base des sta-
tistiques de 1999. En Suède ce pourcentage évo-
lue de 30% à 10%. En outre, les taux de chô-
mage sont plus faibles que dans la moyenne 
européenne: un peu plus 4% au Danemark en 
2000 et moins de 6% en Suède, contre près de 
8% dans l’Europe des 15. Si seulement 10% des 
Danois estiment qu’ “éliminer les grandes inéga-
lités des revenus” est très important - contre 34% 
au niveau européen - cela résulte notamment 
du fait que dans la réalité ce problème se pose 
beaucoup moins ouvertement qu’en France par 

exemple où 18% de la population restent pau-
vres, même après transferts sociaux. Le soutien 
au libéralisme peut donc également être expli-
qué par le fait que les thèmes de redistribution 
et de justice sociale n’ont pas l’acuité concrète 
que dans de nombreux autres pays. Par ailleurs 
au cours des dernières années le discours politi-
que libéral a pris le dessus dans les pays nordi-
ques. 

Les indicateurs sociaux du Luxembourg sont éga-
lement très favorables: le taux de pauvreté après 
transferts fut de 12% (26% avant transferts) en 
1999 et le taux de chômage se situe en dessous 
de 3%. Comment expliquer alors le faible taux 
relatif du soutien au libéralisme? Il semble qu’on 
doive aller chercher les raisons dans la “petite 
dimension” du pays. Les institutions - et notam-
ment les institutions politiques et sociales – ne 
seraient-elles pas perçues comme remparts face 
aux “menaces” liées notamment à la globalisa-
tion?

Quelques éléments issus de la EVS (figure 18) et 
de l’Eurobaromètre (figure 12) semblent corro-
borer cette interprétation. Le niveau de confiance 
dans les institutions est plus élevé que dans 

Figure 11
Source: Tchernia Jean-François – Les valeurs économiques des Européens face à la mondialisation, 
in: Futuribles, n° 277, juillet-août 2002, p. 91

Figure 12

Confiance dans les institutions 
politiques en Europe (2001)*

Luxembourg			   57

Pays-Bas			   52

Danemark			   50

Autriche			   45

Finlande			   43

Irlande				   42

Suède				    40

Espagne			   40

Portugal			   39

Allemagne			   36

Belgique			   36

Moyenne EU-15		  35

Grèce				    34

France				   32

Royaume-Uni			   31

Italie				    25

Source: Eurobaromètre 55 (2001)
*Moyenne des 4 institutions politiques: parlement, gouverne-
ment, partis politiques, administration publique
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la plupart des autres pays européens. D’après 
l’Eurobaromètre 55 (printemps 2001)23 la con-
fiance dans les 4 institutions “politiques“ au 
Luxembourg (parlement, gouvernement, partis 
politiques, administration publique)  était de 
57%  - le niveau le plus élevé d’Europe - contre 
35% dans l’Europe des 15 en moyenne. Le taux 
de confiance dans le parlement fut de 68% (2ème 
place derrière l’Autriche), celui dans l’administra-
tion publique de 64% (1ère place), dans le gou-
vernement de 68% (1ère place) et dans les partis 
politiques de 33% (2ème place). Depuis 1997 ces 
taux subissent certes des variations, mais la con-
fiance dans les institutions politiques se main-
tient à des niveaux élevés tout au long de la 
période. En outre, le fort pourcentage des Luxem-
bourgeois qui sont “très fiers” de leur nationalité 
(cf. forum n° 230) est peut-être moins le résultat 
d’un nationalisme exacerbé que de la propension 
psycho-sociale des habitants d’un petit pays de 
faire confiance aux institutions censées main-
tenir une certaine stabilité dans un environne-
ment “hostile”. Le soutien mesuré au libéralisme 
en pourrait également en constituer une consé-
quence. 

Par ailleurs le questionnaire de la EVS contient 
une autre question pouvant être rapprochée du 
thème du “soutien au libéralisme”, à savoir celle 
concernant l’importance respective accordée à la 
liberté et à l’égalité (question n° 52).24 A ce sujet, 
Michel Legrand distingue 3 grands groupes de 
pays: Un premier groupe de pays, où les person-
nes accordent nettement la priorité à la liberté, 
avec des scores de 60% et plus: Danemark (69%), 
Allemagne de l’Ouest et Grèce (65%),  Suède 
(62%) et Grande-Bretagne (60%). Un deuxième 
groupe qui accorde toujours la priorité à la liberté, 
mais avec des proportions inférieures à 60%: 
c’est-à-dire les Pays-Bas (57%), l’Autriche (56%) 
et la Finlande (54%). Dans un troisième groupe 
de pays, le pourcentage des personnes accordant 
la priorité à la liberté se situe autour de 50%  
(France, Espagne, Irlande, Irlande du Nord, Por-
tugal et Luxembourg) et  l’importance accordée à 
l’égalité reste importante. Au Luxembourg, 47% 
des personnes interrogées donnent la priorité à 
la liberté, 38% à l’égalité (16% de non-réponses, 
resp. ni l’un ni l’autre). On retrouve donc les 
lignes de partage du “soutien au libéralisme”. Le 
Luxembourg se situe parmi les pays où l’égalité 
reste une “valeur” importante.25

Enfin, le taux de syndicalisation peut constituer 
un autre indicateur reflétant la façon dont les 
habitants d’un pays conçoivent l’organisation 
des relations sociales. Suivant les estimations de 
2002 du “European Industrial Relations Obser-
vatory” (EIRO)26, le taux syndicalisation serait 
de 50% au Luxembourg et se situerait plutôt en 
haut de l’échelle européenne. Les taux du Dane-

mark (87%), de la Finlande (79%), de la  Suède 
(79%) et de la Belgique (69%) sont de beaucoup 
supérieurs à celui du Luxembourg, alors que les 
chiffres des autres pays de l’UE sont inférieurs. 
Le taux de syndicalisation serait de 40% en Autri-
che, de 35% en Italie, de 32% en Grèce, de 30% 
au Portugal, en Allemagne et au Royaume-Uni, et 
de seulement 15% en Espagne et  9% en France.  
Même s‘il ne s’agit que d’une estimation (proba-
blement quelque peu surévaluée pour le Luxem-
bourg), on peut en conclure que les salariés du 
Luxembourg semblent plutôt favorables à la sub-
sistance d’un cadre institutionnel structuré déter-
minant les relations du travail.

Dans sa contribution sur l’évolution de la citoyen-
neté, Sylvain Besch relève encore une particula-
rité du Luxembourg, à savoir que les Luxembour-
geois ont une attitude assez favorable par rap-
port à un système politique qui aurait “à sa tête 
un personnage fort qui n’a pas à se préoccuper du 
Parlement ni des élections” (question 62 du ques-
tionnaire). 40% des Luxembourgeois (de nationa-
lité luxembourgeoise) ont une très bonne ou une 
assez bonne opinion de cette forme de gouver-
nement, à comparer aux scores de 32% en Belgi-
que et de 30% en France.27 On pourrait y voir un 
signe d’une certaine “fragilité démocratique” que 
Pierre Bréchon diagnostique pour la France.28 En 
fait les chiffres déjà cités concernant la confiance 
dans les institutions politiques, ainsi que l’atta-
chement des Luxembourgeois au système démo-
cratique font penser qu’il n’en est rien: 82% des 
habitants de nationalité luxembourgeoise et 79% 
de l’ensemble de la population trouvent qu’avoir 
un système démocratique est très bon ou assez 
bon; 84% de la population résidente considèrent 
que la démocratie peut poser des problèmes, 
mais que c’est quand même mieux que n’im-
porte quelle autre forme de gouvernement.29 Syl-
vain Besch semble viser juste en interprétant 
le soutien relatif à la forme non démocratique 
de gouvernement que constituerait le recours à 
un “homme fort” par le fait que les Luxembour-
geois y associent “l’image d’un homme politique 
fort capable de défendre les intérêts du petit Luxem-
bourg  face à ses grands voisins”.30

3.2. Le “Global Civil Society Index”
Une des utilisations les plus intéressantes des 
données issues de la EVS (resp. du World Values 
Survey) va à l’actif des auteurs du “Global Civil 
Society Yearbook”31 lancé dans le cadre du “Centre 
for the Study of Global Governance” à la London 
School of Economics et influencé par Anthony 
Giddens, propagateur de la “troisième voie“. La 
définition de la “global civil society” est donnée 
dans l’édition 2001 du “Yearbook”: “By global civil 
society we depict the socio-sphere of ideas, values, 
organisations, networks, and individuals located pri-
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Figure 13
Global Civil Society Index (2000)

    

Argentine	      0.25		  0.00 		  0.45		  0.92 		  0.55 	         	 0.13 	         25

Autriche	      0.46		  0.68		  0.70		  0.74		  0.58		  0.53	         10

Biélorussie	      0.06		  0.45		  0.45		  0.61		  0.58		  0.17	         24

Belgique	      0.82		  0.66		  0.70		  0.64		  0.84		  0.70	          6

Bulgarie	      0.11		  0.16		  0.60		  0.41		  0.33		  0.04	         32

Chili		       0.14		  0.04		  0.53		  0.76		  0.67		  0.12	         27

Croatie	      0.25		  0.42		  0.66		  0.55		  0.44		  0.27	         22

Rép. tchèque	      0.60		  0.60		  0.62		  0.55		  0.41		  0.45	         13

Danemark	      0.81		  0.87		  0.77		  0.79		  0.89		  0.84	          4

Espagne	      0.36		  0.28		  0.53		  0.82		  0.74		  0.32	         20

Estonie	      0.10		  0.31		  0.78		  0.51		  0.80		  0.70	          5

France		      0.86		  0.36		  0.51		  0.75		  0.84		  0.54	          9

Allemagne	      0.49		  0.47		  0.45		  0.84		  0.55		  0.38	         16

Grèce		       0.57		  0.47		  0.64		  0.55		  0.19		  0.35	         19

Hongrie	      0.01		  0.26		  0.64		  0.47		  0.46		  0.10	         28

Irlande 	      0.54		  0.56		  0.77		  0.74		  0.68		  0.56	          8

Islande		       0.52		  0.97		  1.00		  0.99		  0.83		  0.88	          2

Italie		       0.65		  0.40		  0.49		  0.63		  0.64		  0.41	         14

Lettonie	      0.20		  0.29		  0.69		  0.81		  0.54		  0.28	         21

Lituanie	      0.18		  0.12		  0.65		  0.43		  0.30		  0.07	         31

Luxembourg	      0.54		  0.59		  0.98		  0.85		  0.69		  0.68	          7

Mexico	      0.29		  0.05		  0.33		  0.34		  0.58		  0.00	         33

Pays-Bas	      0.76		  0.97		  0.66		  0.93		  0.98		  0.86	          3

Pologne	      0.16		  0.22		  0.47		  0.43		  0.72		  0.12	         26

Russie		      0.13		  0.29		  0.28		  0.78		  0.50		  0.09	         30

Slovaquie	      0.42		  0.65		  0.65		  0.45		  0.29		  0.37	         18

Slovénie	      0.24		  0.51		  0.77		  0.64		  0.55		  0.38	         17

Suède		       1.00		  1.00		  0.71		  1.00		  1.00		  1.00	          1

Suisse		       0.52		  0.41		  0.73		  0.80		  0.72		  0.51	         11

Ukraine	      0.14		  0.32		  0.33		  0.67		  0.46		  0.09	         29

UK		       0.71		  0.44		  0.52		  0.65		  0.73		  0.48	         12

US		       0.80		  0.24		  0.30		  0.80		  0.75		  0.39	         15

Source: Global Civil Society Yearbook 2002 (London School of Economics)

N.B.: Le GCSI n’est pas constitué par la moyenne simple des indices partiels. En ce qui concerne la méthodologie de l’établissement du GSCI, voir : Introducing the 
Global Civil Society Index. Authors: Helmut  Anheier and Sally Stares.
http://www.lse.ac.uk/Depts/global/Yearbook/PDF/PDF2002/GCS2002%20pages%20[data1]%20.pdf

Participation 
politique

Participa-
tion dans 

des associa-
tions

Densité des 
organisations 

internationales 
non gouverne-

mentales 
(ONGI)

Tolérance envers 
les immigrés 

comme voisins

Encourage-
ment de la 

tolérance chez 
les enfants

Global Civil 
Society 
Index 

(GCSI)*

Rang du pays 
GCSI



November 2003		  37DossierEuropean Values Study

marily outside the institutional complexes of family, 
market, and state and beyond the confines of  natio-
nal societies, polities, and  economies”. Helmut 
Anheier – cheville ouvrière de la publication - 
explique l’intérêt du projet comme suit: “At a 
fundamental level, the difficulty social scientists and 
policy-makers have with the term ‘global civil society’ 
reflects the increasing inadequacy of national and 
international statistical systems to come to terms with 
the informational requirements of globalisation. The 
current ‘statistical world order’ continues to assume 
equivalence between nation state, domestic economy, 
and national society. This equivalence is fundamen-
tally challenged by globalisation”.32   
En conséquence, le “Global Civil Society Yearbook 
2002” inclut le calcul d’un “Global Civil Society 
Index - GCSI” censé mesurer l’adaptation de la 
société civile des différents pays à la donne de la 
globalisation. L’index constitue une synthèse des 
indicateurs suivants:

(1) infrastructure organisationnelle de la “société 
civile globale” mesurée par la densité – c’est-à-
dire la présence de secrétariats - des organisations 
non gouvernementales internationales (comme 
p.ex. Amnesty International, GreenPeace, Friends 
of the Earth ) ou des organisations non-gouver-
nementales à orientation internationale qui ont 
au moins un membre rapportée au nombre d’ha-
bitants (source: Union of International Associa-
tions. Yearbook of International Organizations, 
2001). Il est évident que des “petits” pays comme 
la Belgique ou les Pays-Bas et a fortiori l’Islande et 
le Luxembourg atteignent “mécaniquement” des 
scores élevés concernant cet indicateur, mais cela 
est également le reflet d’une réalité. Les petits 
pays sont “forcés” à l’ouverture au niveau organi-
sationnel.
(2) “civilité” des individus, mesurée par une valeur 
cosmopolite comme la “tolérance”. Cet indica-
teur est établi sur base de deux questions de la 
EVS, resp. du WVS, à savoir la proportion des 
personnes disant que la “tolérance et le respect 
des autres“ est une qualité à encourager chez 
les enfants (question 49 de la EVS), ainsi que la 
proportion des personnes qui ne citent pas les 
“immigrés et travailleurs étrangers” (question 7 
de la EVS) parmi ceux qu’on n’aimerait  pas avoir 
comme voisins. 
(3) participation des individus, mesurée par l’ap-
partenance à au moins une organisation non 
gouvernementale d’action sociale, de droits de 
l’homme, tiers-mondiste, environnementale ou 
pacifiste (question 5 de la EVS), ainsi que la par-
ticipation des individus à l’action politique, c’est-
à-dire la proportion de personnes déclarant avoir 
signé une pétition, resp. participé à un boycott, 
une manifestation autorisée, une occupation de 
bureaux ou d’usines ou une grève sauvage (ques-
tion 51 de la EVS).

Le détail de ces indicateurs est accessible dans 
l’annexe statistique du “Global Civil Society Year-
book 2002”33 et la méthodologie est téléchargea-
ble sur Internet.34 Les indices synthétiques par-
tiels et l’indice global sont résumés dans la figure 
13. D’une façon générale, les indices synthéti-
ques - et les “ranking“ établis sur base de ces indi-
ces - ne sont pas sans susciter des contestations. 
Ces indices seraient trop simplificateurs, dépen-
draient trop des variables et de la pondération 
des variables choisies. Mais, comme le dit Hel-
mut Anheier en citant J. Huizinga (The Waning 
of the Middle Ages): “Really to impress the mind a 
concept has first to take visual shape”. Quelle est la 
place du Luxembourg dans cette image? 

Dans le “Global Civil Society Index” le Luxem-
bourg occupe une “enviable” 7e place. Ce posi-
tionnement reflète: 

1. Une “ouverture d’esprit” des Luxembourgeois 
(tolérance comme qualité éducative et tolérance 
par rapport aux étrangers) qu’on ne soupçonne-
rait d’ailleurs pas en passant en revue d’autres 
indicateurs qui sont encore très marqués par 
les “valeurs” traditionnelles, comme par exemple 
une méfiance interpersonnelle “générale” assez 
répandue et, dans l’ensemble, des valeurs édu-
catives qui restent très classiques. En fait, cette 
“ouverture” n’est pas nécessairement basée sur 
un “état d’esprit” , mais peut bien résulter d’une 
vision pragmatique et réaliste du monde. En con-
sidération de l’étroitesse du pays, de la dépen-
dance économique par rapport à l’étranger, d’une 
population où les “étrangers” pourraient être 
majoritaires dans un avenir proche, l’intolérance 
pourrait être suicidaire. Dans un article paru dans 
les actes du colloque “Migrations: les enjeux” 
organisé par l’ASTI, Michel Legrand signale 
d’ailleurs également que la “méfiance socio-eth-
nique“ au Luxembourg est assez faible.35 L’auteur 
calcule cet indice à partir de la proportion de la 
non-acceptation de voisins “ethniques“ (gitans, 
musulmans, réfugiés, immigrés et travailleurs 
étrangers, juifs, gens d’une autre race…). Seule-
ment 6% des habitants du Luxembourg citent 3 
à 5 de ces groupes “ethniques“ comme voisins 
indésirables, contre plus de 18% en Grèce, 13% 
en Italie, 12% en Belgique et 9% en moyenne 
dans les 18 pays d’Europe occidentale (figure 14).

Les auteurs de l’étude sur les valeurs au Luxem-
bourg semblent cependant globalement dubi-
tatifs concernant cette tolérance affichée des 
Luxembourgeois par rapport aux étrangers. Ainsi, 
ils signalent que 45% des Luxembourgeois (de 
nationalité luxembourgeoise) pensent que le pays 
ne devrait accueillir des immigrés que s’il y a du 
travail disponible et 43% se déclarent en faveur 
d’une politique d’immigration stricte. 72% des 
enquêtés de nationalité luxembourgeoise esti-
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ment que, quand les emplois sont rares, il fau-
drait donner la priorité aux résidents et 58% 
souhaiteraient que la priorité soit donnée aux 
Luxembourgeois en cas de difficultés sur le mar-
ché du travail. A noter que les Portugais habi-
tant au Luxembourg - probablement par crainte 
d’une concurrence sur le marché du travail qui 
les affecterait en premier lieu – sont encore plus 
protectionnistes: 75% disent qu’il faudrait don-
ner la priorité aux résidents quand les emplois 
sont rares et 63% affirment que le pays ne devrait 
accueillir des immigrés que s’il y a du travail dis-
ponible.36 L’appréciation de l’immigration par les 
habitants du Luxembourg reste donc très liée à 
l’emploi. La tolérance affichée serait plutôt une 
attitude passive qu’une crise de l’emploi pourrait 
rapidement mettre en cause.

Même si la vigilance reste de mise, ce “pessi-
misme” doit être modéré. En fait, la tolérance 
par rapport aux étrangers semble s’inscrire dans 
un ensemble plus vaste de valeurs d’ “ouverture”. 
On a déjà vu que la tolérance est une qualité 
éducative fortement soutenue au Luxembourg. 
A cela s’ajoute que la méfiance par rapport à 
des voisins qui auraient des comportements ne 
correspondant pas aux “normes“ est moindre au 
Luxembourg que dans la plupart des autres pays 
européens. Michel Legrand a établi un indice de 
méfiance à l’égard de voisins “comportementaux” 
(drogués, gens portés sur la boisson, gens qui ont 
un casier judiciaire, gens émotionnellement ins-
tables, homosexuels, gens atteints du sida …). 
Seulement 14% des habitants du Luxembourg 
citent 4 à 6 de ces groupes comme voisins indési-
rables. A titre de comparaison, cette proportion 
atteint plus de 40% en Grèce, 30% en Italie et en 
Grande-Bretagne et 22% en moyenne dans l’en-

semble des pays d’Europe occidentale (voir figure 
15). Le seul domaine où les habitants du Luxem-
bourg affichent une “intolérance” plus impor-
tante que la moyenne des pays européens con-
cerne les “extrémismes politiques”: 57% considè-
rent les “extrémistes de droite” comme voisins 
indésirables (40% en moyenne dans les pays d’Eu-
rope de l’Ouest) et 42% font la même réflexion 
au sujet des “extrémistes de gauche” (31% en 
moyenne en Europe de l’Ouest).

Si on devait caractériser les attitudes des habi-
tants du Luxembourg par rapport à l’autre (à 
l’étranger, qu’il soit de nationalité étrangère ou 
simplement étranger à la famille), le terme d’ 
“ouverture distanciée” paraît le plus adapté. L’in-
dice de “concernement” est un bon exemple pour 
cela. Dans la comparaison européenne la faible 
proportion des gens qui se sentent concernés au 
Luxembourg par les personnes âgées (43%), par 
les immigrés (22%), par les malades et handica-
pés (38%), par les chômeurs (23%) ou par les 
réfugiés (17%) peut paraître préoccupante. Ces 
chiffres sont parmi les plus faibles d’Europe occi-
dentale et pourraient refléter une faible solida-
rité dans la société luxembourgeoise. Néanmoins, 
en demandant aux gens s’ils sont prêts à aider 
ces groupes de personnes, l’image est bouleversée 
(voir figure 16). 65% se disent prêts à aider les 
malades et handicapés, 60% les personnes âgées 
et 40% les immigrés. Ces chiffres se situent plu-
tôt dans la moyenne européenne.37  

Un autre exemple de cette “sociabilité distanciée” 
est l’engagement civique (appartenance à des 
associations) et la confiance spontanée dans les 
autres. D’après Olivier Galland, ces deux carac-
téristiques sont d’ailleurs liées: “Le niveau de con-

Figure 14 Figure 15

LEGRAND Michel – La “cohésion sociale” au Grand-Duché de Luxembourg, in: ASTI (ed.) , Migrations: les enjeux ! Conférences & colloque 2002: les contributions, n° 
71/72 de la revue “ Ensemble “ de l’ASTI, mars 2003, pp. 119-140.
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fiance spontanée augmente significativement parmi 
les personnes qui sont membres d’au moins une asso-
ciation ou les fréquentent régulièrement …”.38 Les 
scores que le Luxembourg atteint dans ces deux 
domaines sont moyens sans être trop préoc-
cupants, notamment en matière d’engagement 
associatif  (cf. figure 13). 

2. Le positionnement du Luxembourg dans le 
“Global Civil Society Index“ est également le 
reflet d’une infrastructure organisationnelle (den-
sité des organisations non gouvernementales 
internationales - ONGI) très développée. On 
a déjà dit qu’il s’agit là d’un effet mécanique 
de l’étroitesse du pays. Néanmoins l’intégration 
“forcée“ du Luxembourg dans les réseaux inter-
nationaux des ONGI a plutôt des effets positifs 
en contribuant à diriger les préoccupations des 
habitants au-delà des frontières du pays.

3. Pour les deux autres indicateurs du “Global 
Civil Society Index” (participation politique et 
participation dans des associations), le Luxem-
bourg se situe plutôt en milieu de peloton. La 
relative faiblesse de ces indicateurs n’entraîne 
cependant pas de chute importante dans l’indice 
global. En fait, la EVS permet également de cal-
culer – à coté de l’indice de participation poli-
tique inclus dans le GCSI (participation à des 
actions non conventionnelles) - un indice de poli-
tisation qui concerne plutôt l’intérêt accordé à la 
politique basé sur les questions suivantes: impor-
tance accordée à la politique dans sa vie (ques-
tion n°1 de l’EVS);  fréquence des discussions 
politiques avec des amis (question n°2 ); intérêt 
accordé à la politique (question n° 51) et fré-
quence du suivi de l’actualité politique dans les 
médias (question n° 77). Olivier Galland a cal-
culé un indice de politisation pour l’ensemble des 
pays européens (voir figure 17) qui fait apparaî-
tre le Luxembourg dans une position légèrement 
meilleure qu’en matière de “participation politi-
que”.

Il est intéressant de constater que les lignes de 
partage du “Global Civil Society Index” (GCSI) cor-
respondent à ceux trouvés par Inglehart sur l’axe 
“valeurs de survie – valeurs d’expression de soi”. 
Les pays nordiques (Suède, Islande, Danemark, 
Finlande) et les Pays-Bas sont les plus avancés 
dans le GCSI, suivis d’assez près par la Belgique 

et le Luxembourg. Les pays du sud de l’Europe 
(Grèce, Espagne, Italie), mais aussi l’Allemagne 
se situent en position médiane, alors que les pays 
en transition et les pays d’Amérique du Sud fer-
ment la marche. Evidemment le GCSI est corrélé 
au niveau de vie (PIB par habitant) des différents 
pays, mais il serait exagéré de considérer le PIB 
comme seul déterminant. Les PIB par habitant 
de l’Allemagne, de l’Autriche, des Pays-Bas, de 
Grande-Bretagne, de la Suède, de la France, de la 
Belgique et de l’Irlande se situent dans une four-
chette assez étroite alors que leurs positions dans 
le GCSI divergent fortement. Il semble néan-
moins qu’il y ait une constante : les sociétés 
des petits pays (par la population) de l’Europe 

Figure 16

Figure 17

Indice de politisation
Suède			    -
Pays-Bas		  72
Autriche		  64
Danemark		  60
Allemagne		  60
Luxembourg		  52
Ensemble		  45
Grèce			   44
Irlande			  43
Belgique		  42
France			  40
Autriche		  39
Italie			   39
Grande-Bretagne	 38
Portugal		  33
Finlande		  30
Espagne		  27

Source: Olivier Galland  - L’individualisation progresse partout, 
les différences culturelles restent fortes, in: Le Monde du 13-14 
octobre 2002, p. 14.

Source: chiffres fournis par Loek Halman (Université de Tilburg)
Indice de concernement: réponses à  la question: “Dans quelle 
mesure vous sentez-vous concerné par les conditions de vie au Lux-
embourg:  1. des personnes  âgées 2. des chômeurs, 3. des immi-
grés, 4. des malades ou handicapés“.  Moyenne des 4 catégories 
prenant en compte les personnes ayant répondu “Vraiment beau-
couop “ et “ Beaucoup“.
Disposition à aider: réponses à la question: “Seriez-vous prêt à faire 
vraiment quelque chose pour améliorer les conditions de vie: 1. 
des personnes âgées, 2. des immigrés, 3. des malades ou handica-
pés “. Moyenne des 3 catégories prenant en compte les personnes 
ayant répondu “Oui, certainement“ et “oui, probablement“.
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occidentale, et les pays où les “valeurs d’expres-
sion de soi” (permissivité/tolérance, confiance, 
valeurs éducatives libérales) sont les plus déve-
loppées semblent les plus adaptés à l’émergence 
de la “société civile globale”. On pourrait inter-
préter cette adaptation par la “nécessité” pour 
les petits pays de s’ouvrir au monde. Il se peut 
également que les “petites” sociétés disposent 
de canaux de transmission plus directs et moins 
longs qui favorisent la rapidité et augmentent les 
capacités d’adaptation. Cela n’est d’ailleurs pas 
nécessairement synonyme de soutien au libéra-
lisme comme en témoigne l’exemple de la Bel-
gique et même, dans une certaine mesure, du 
Luxembourg (voir figure 11).

3.3. Société civile et institutions

Les auteurs “Global Civil Society Yearbook” res-
tent cependant bien conscients de l’ambiguïté 
du concept de la “ société civile “. Ainsi, Neera 
Chandhoke dans la conclusion du chapitre 2 du 
“Gobal Civil Society Yearbook 2002” - intitulé 
“The Limits of Global Civil Society” – note avec 
lucidité: “Ultimately, global civil society actors work 
within inherited structures of power that they may 
modify or alter but seldom transform. But this we can 
understand only if we locate global civil society in its 
constitutive context: a state-centric system of interna-
tional relations that is dominated by a narrow sec-
tion of humanity and within the structures of inter-
national capital that may permit dissent but do not 
permit any transformation of their own agendas.”39 

En fait, l’émergence du concept de la “société 
civile” (que ce soit au niveau international ou 
au niveau national) reflète la bataille rhétorique 
perdue par les critiques du libéralisme (marxistes 
et autres) face aux tenants du libéralisme. Les 
“nouveaux institutionnalistes” - qui ont d’ailleurs 
influencé et ont été influencés par les propa-
gateurs de la “troisième voie” - semblent avoir 
accepté les arguments néo-libéraux vilipendant 
la nature non flexible des hiérarchies (et notam-
ment de l’Etat), mais au lieu d’en appeler au mar-
ché ils considèrent les “réseaux” comme une alter-
native flexible et efficace qui tient compte du 
fait que les acteurs sociaux opèrent dans le con-
texte de relations sociales structurées. Comme 
l’exprime Mark Bevir: “Institutionalists argue that 
economic efficiency and success derive from stable 
relationships characterized by trust, social participa-
tion, voluntary associations, and friendship, at least 
as much as from markets and competition. Although 
hierarchies can provide a setting for trust and sta-
bility, institutionalists often suggest the time for hie-
rarchies has passed: hierarchies were useful for the 
routinized patterns of behaviour that dominated For-
dist economies, but they were ill-suited to delivering 
the innovation and entrepreneurship that states now 

have to foster if they are to compete effectively in the 
new knowledge-driven global economy. The new eco-
nomy requires networks in which trust and partici-
pation are combined with flexibility, responsiveness, 
and innovation.”40 La “société civile” est en quel-
que sorte une métaphore du libéralisme. La litté-
rature foisonnante concernant le “capital social” 
se situe également dans cette lignée. Faut-il rap-
peler que la Banque mondiale définit le capital 
social comme l’ensemble des normes (ou valeurs) 
et des relations sociales structurant les sociétés 
et qui permettent aux personnes de coordonner 
leurs actions afin d’atteindre des buts communs? 
Le capital social constituerait en quelque sorte 
de lubrifiant du développement économique. Les 
principaux indicateurs du capital social sont cen-
sés être 

- l’appartenance à des associations qui facilite-
rait les relations au sein des sociétés. La coopéra-
tion entre les gens serait proportionnelle à l’en-
gagement associatif des personnes, notamment 
dans des associations travaillant pour le “bien 
public”.41  

- la confiance à autrui (“interpersonnelle”) régnant 
dans une société, qui faciliterait la “sociabilité” 
spontanée et, en conséquence, la coopération.42  

Ces deux questions qui sont également au centre 
de la EVS.

Dans ce contexte, les contours du rôle des insti-
tutions formelles (que ce soit l’Etat ou d’autres 
institutions, comme les organisations profession-
nelles, les partis, les syndicats et même les entre-
prises) deviennent de plus en plus incertains. Or, 
la European Values Studies apporte également 
des indications intéressantes à cet égard si on les 
intègre dans une vue d’ensemble: en réalité, les 
pays qui semblent avoir le stock de capital social 
– mesuré par la confiance interpersonnelle et la 
participation à des associations – le plus élevé 
(Suède, Danemark, Finlande, Pays-Bas) ont égale-
ment un secteur public (mesuré par exemple par 
le rapport entre dépenses publiques, resp. trans-
ferts sociaux / PIB) très développé. A cela s’ajoute 
que les inégalités dans ces pays sont moindres 
que dans la plupart des autres pays développés. 
Pour Uslaner, un des spécialistes des questions 
de la confiance (“trust”), il n’y a d’ailleurs pas 
de doute que l’égalité détermine la confiance à 
autrui: “Overall, the biggest single factor that has 
shaped the decline in trust in the United States is 
the rise in economic inequality since the 1960s.  As 
inequality has risen, optimism has fallen, and so 
has trust.”43 Zak et Knack arrivent d’ailleurs à 
la même conclusion, à savoir que la distribution 
égalitaire des revenus est à l’origine d’une aug-
mentation de  la confiance interpersonnelle qui 
favorise à son tour les investissements et la crois-
sance.44 Costa et Kahn notent sur la base d’une 
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analyse des raisons du déclin du capital social 
aux Etats-Unis: “Rising community heterogeneity 
(particularly income inequality) explains the fall of 
social capital produced outside the home …”.45 On 
peut associer dans un même graphique un indi-
cateur d’inégalité de répartition des revenus et 
les résultats de l’EVS concernant la confiance à 
autrui, d’une part, et la confiance dans les ins-
titutions d’autre part (cf. figures 18 et 19 qui 
concernent l’UE) . On note une corrélation assez 
forte entre la distribution égalitaire des revenus 
et la confiance spontanée dans les autres. Par 
contre la corrélation  entre structure égalitaire 
des revenus et confiance dans les institutions 
n’est pas évidente. Il semble donc que la distribu-
tion des revenus ait un  fort impact sur les rela-
tions interpersonnelles.

Néanmoins, la confiance interpersonnelle et l’en-
gagement associatif ne sont nullement incom-
patibles avec la confiance dans les institutions, 
comme le montrent les résultats de la EVS. Même 
la confiance dans les institutions politiques (cf. 
figure 12) atteint des scores “honnêtes” aux Pays-
Bas, au Danemark, en Finlande ou en Suède, si 
on les compare à celui de la France,  par exemple. 
En d’autres mots, il semble qu’un niveau élevé de 
capital social ne puisse pas être atteint en l’ab-
sence d’institutions formelles fortes, légitimes et 
crédibles et en l’absence de justice sociale (mesu-
rée par les inégalités).

Le Luxembourg occupe une position à part. La 
confiance dans les autres et l’engagement asso-
ciatif (indicateurs du “capital social”) se situent à 

un niveau moyen, alors que la confiance dans les 
institutions est assez développée. On a déjà dit 
que cette caractéristique pourrait être en rap-
port avec la “petite dimension”, les institutions 
étant considérées comme “rempart” par rapport 
à un monde “hostile”. Mais on a également l’im-
pression qu’une valeur comme la confiance spon-
tanée à autrui peut difficilement être exprimée 
dans une micro-société (où “tout le monde se 
connaît”, et connaît les failles des autres) et que 
cette confiance se reporte sur les institutions for-
melles. Il est encore à noter que les institutions 
centrales (parlement, gouvernement, administra-
tion), qui sont très éloignées des citoyens dans 
les grands pays, ont plutôt le caractère d’institu-
tions locales dans le petit Etat qu’est le Luxem-
bourg. La confiance dans les institutions joue un 
rôle au moins aussi grand pour la cohésion des 
sociétés et le développement économique que 
la confiance interpersonnelle. Ce n’est pas un 
hasard si le très libéral “World Economic Forum” 
(WEF) a découvert la confiance dans les institu-
tions politiques et dans les entreprises comme 
une des pierres angulaires du développement éco-
nomique.46 Le WEF ne fait d’ailleurs que s’ali-
gner sur une activité intense d’autres organisa-
tions internationales (comme l’OCDE ou la Ban-
que mondiale) dans ce domaine.47 L’intérêt porté 
par les économistes  à la corruption et à la per-
ception de la corruption est également révéla-
teur à cet égard.48 Dans le domaine de la per-
ception de la corruption, la EVS fournit égale-
ment un chiffre intéressant: les Luxembourgeois 
assez “permissifs” dans le domaine de l’éthique 

Figure 18 Figure 19

Sources: EVS et indicateurs structurels de l’UE (EUROSTAT)
Inégalité de répartition des revenus (rapport interquintile de revenu) - Rapport entre la part du revenu total perçu par les 20% de la population ayant le revenu le plus élevé 
(quintile supérieur) et entre la part du revenu total perçu par les 20% de la population ayant le revenu le plus bas (quintile inférieur). Par revenu, on entend revenu disponible 
équivalent. Confiance dans les institutions : Confiance dans les institutions = moyenne des institutions suivantes: Eglise, forces armées, système d’éducation, presse, syndicats, 
police, parlement, administration. Confiance à autrui: Indice établi à partir des réponses  à la question “D’une manière générale diriez-vous qu’on peut faire confiance à la 
plupart des gens ou qu’on n’est jamais assez prudent quand on a affaire aux autres?“
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personnelle montrent une rigueur relativement 
forte par rapport au fait d’ “accepter des pots 
de vin dans l’exercice de ses fonctions”. Sur une 
échelle de 1 (peu permissif) à 10 (permissivité 
élevée) le score du Luxembourg concernant l’ 
“acceptation de pots de vin” est de 1.79 contre 
1.73 en Allemagne, mais il est de 2.08 en France 
et 2.00 en Belgique (cf. figure 4, dans forum n° 
230). Dans le classement de la perception de la 
corruption établi par en 2002 par “Transparency 
International” pour 102 pays, le Luxembourg 
occupe, ensemble les Pays-Bas et le Canada, la 7e 
place derrière des pays comme la Suède, la Fin-
lande, le Danemark ou l’Islande, mais se situe 
devant les Etats-Unis, la Suisse, le Royaume-Uni, 
la France ou la Belgique. Dans l’édition 2003 
(concernant 133 pays), le Luxembourg perd 4 
places en se plaçant au 11e rang  devancé  par 
les pays déjà cités, mais désormais également par 
l’Australie, la Norvège et la Suisse.49  

Deepa Narayan et Michael Woolcock fournis-
sent un schéma intéressant (figure 20) concer-
nant la relation entre “capital social“ et “gou-
vernance”. Les auteurs partent de l’idée que le 
“capital social” a deux dimensions fondamenta-
les: le “bonding social capital” qui définit les rela-
tions – étroites - au sein d’un groupe “homo-
gène” (famille, groupe ethnique …) et le “brid-
ging social capital“ qui se réfère aux relations 
– moins étroites (les “weak ties” de Granovet-
ter50) - entre groupes hétérogènes ou invidus 
socialement distants (ayant des caractéristiques 
socio-économiques différentes, resp. de généra-
tions différentes, d’ethnies différentes, etc.). A 

cela Woolcock a ajouté une troisième catégorie: 
le “linking social capital” qui concerne la rela-
tion des groupes ou des individus avec les ins-
titutions, resp. avec ceux qui sont au pouvoir; 
le “linking social capital” permettrait aux indi-
vidus ou aux groupes d’acquérir des ressources, 
des idées et de l’information provenant des ins-
titutions formelles (économiques et politiques) 
se situant au-delà  du champ “horizontal” de 
la “communauté”. La littérature concernant le 
“capital social” semble s’orienter progressivement 
vers une argumentation tendant à souligner l’im-
portance du “bridging”, resp. du “linking social 
capital” au détriment du “bonding social capi-
tal” (les relations étroites au sein d’un groupe 
homogène) dont les effets négatifs sont notam-
ment soulignés par Landolt et Portes51. Suivant 
le schéma de Narayan et de Woolcock, dans des 
sociétés  marquées par une bonne “gouvernance” 
et un niveau de “bridging capital social” élevé 
il y a complémentarité entre l’Etat et la société 
civile et les perspectives de prospérité économi-
que et de cohésion sociale seraient plutôt positi-
ves. Dans des sociétés ou le “capital social” réside 
principalement au sein de groupes sociaux décon-
nectés (“low levels of bridging social capital”), 
les groupes les plus forts domineraient l’Etat. 
Ces sociétés seraient marquées par  un conflit 
latent, pouvant dégénérer - si l’Etat ne réussit 
pas à construire des ponts vers les groupes exclus 
- en conflit ouvert. Dans des sociétés où les 
liens sociaux entre groupes ou individus restent 
forts, mais où l’Etat fonctionne mal (notamment 
en l’absence de services publics et de sécurité 
sociale), les réseaux informels se substitueraient 

Figure 20  
Relationship between Bridging Social Capital and Governance
Source: WOOLCOCK Michael, NARAYAN Deepa – Social Capital: Implications for Development Theory, Research, and Policy, in: The World 
Bank Research Observer, vol. 15, n° 2, August 2000, pp. 225-249 (http://www.worldbank.org/research/journals/wbro/obsaug00/pdf/
(5)Woolcock%20%20Narayan.pdf).
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à l’Etat par une mise en œuvre de stratégies de 
“débrouille” (“coping strategies”). Du point de 
vue des stratégies de développement, Narayan 
et Woolcock en concluent: “… the challenge is 
to transform situations where a community’s social 
capital substitutes for weak, hostile, or indifferent 
formal institutions into ones in which both realms 
complement one another”. La question du “modèle 
social luxembourgeois” (marqué fortement par le 
concept de la “subsidiarité “) pourrait également 
être réexaminée sur la base de concept. 

Parmi les indicateurs permettant de mesurer 
le capital social, un certain nombre d’auteurs,  
comme Pamela Paxton, Ton van Schaik ou Martin 
Raiser (et.al.)52, prennent d’ailleurs en considé-
ration la confiance dans les institutions. La EVS 
fournit donc les chiffres nécessaires (confiance 
à autrui, confiance dans les institutions, engage-
ment associatif, relations sociales) qui devraient 
permettre de calculer un indicateur synthétique 
du capital social au Luxembourg … 

4. Société du risque, mentalisation et 
victimisation
En 1986, Ulrich Beck a publié un livre qui a fait 
date - et qui a notamment influencé la mou-
vance politique écologique - intitulé “Risikogesel-
lschaft. Auf dem Weg in eine andere Moderne”. 
Les risques contemporains se distingueraient de 
ceux encourus antérieurement par leur potentiel 
destructif infiniment plus grand et leur caractère 
global impliquant que les Etat-nations seuls ne 
pourront pas y faire face. Ces nouveaux risques 
auraient également une autre “qualité” parce que 
- contrairement aux catastrophes qui avaient un 
caractère inéluctable dans les temps anciens - 
ils découleraient actuellement de décisions tech-
nico-économiques dont les suites sont considé-
rées comme la face sombre du progrès économi-
que. Beck va plus loin. Tout en concédant que 
la répartition des risques et la répartition des 
richesses ont des intersections, il estime que les 
concepts de “classe”, “couche sociale” et “nation” 
perdraient de leur pertinence. La société mon-
diale (“Weltgesellschaft”) se réduirait à une com-
munauté du risque (“Gefahrengemeinde”). Les 
grands risques technologiques (p.ex. nucléaires) 
auraient éliminé le principe de l’ “assurance” par 
le fait qu’ils ne sont plus calculables et que les 
sinistres ne pourront plus être compensés. Par 
ailleurs, il sera de plus en plus difficile de trouver 
le responsable du sinistre.

La “sociologie du risque” de Beck cache en fait 
une “sociologie de la peur”. Beck le dit d’ailleurs 
lui-même: “Es ist nie klar, ob sich die Risiken ver-
schärft haben oder unser Blick dafür.”53 Dans un 
très beau texte, Chantal Lebrun jette un éclairage 
intéressant sur le fait que les gens ont le senti-

ment de vivre dans un monde incertain, impré-
visible et menaçant et essaie de l’expliquer par 
les processus de “mentalisation” et de “victimisa-
tion”:54 “Autrefois, la pénibilité du travail était large-
ment imputable à l’activité physique…; aujourd’hui, 
les technologies de l’information et de la communi-
cation ont accru de manière considérable la part du 
mental dans l’exécution des tâches; on traite de plus 
en plus des symboles et non des choses. …Dans cette 
mutation où la communication prend une place domi-
nante, on assiste paradoxalement à une dépersonna-
lisation du monde, caractérisée par la présence moin-
dre de médiateurs humains et d’interlocuteurs identi-
fiés et stables. …Ce type de fonctionnement entraîne 
une manière de gérer le rapport à l’autre et à soi plus 
complexe, plus abstraite. … Ce phénomène peut être 
appelé ‘mentalisation’, … qui rend plus prégnante 
la souffrance psychique et morale. …Une illustration 
typique en est l’explosion des plaintes liées au stress 
et la consommation croissante de psychotropes. Mais 
il existe un mal-être plus diffus que le stress. L’in-
compréhension liée au manque de points de repère, la 
non-maîtrise des phénomènes, l’incapacité de s’ap-
proprier les choses, le sentiment de subir et d’être 
dominé, l’impression d’impuissance, le fait de ne pou-
voir donner du sens: ces sentiments diffus de malaise 
se condensent dans l’image de la victime. … D’où les 
deux symptômes de la victime les plus fréquemment 
rencontrés: la dépression, qui renvoie à l’intériorisa-
tion; et/ou la revendication, qui renvoie à la projec-
tion de la responsabilité de ses maux sur l’autre ou 
sur le système.” 

Quel rapport avec la “European Values Studies“? 
La victimisation évoquée par C. Lebrun peut 
avoir des conséquences directes sur les “valeurs“ 
et les structures culturelles d’une société. Elle 
peut s’exprimer par la recherche et la formation 
d’identités communautaires (cf. communautari-
sation) visant à conjurer les angoisses individuel-
les. Elle peut également contribuer à la mise en 
place d’une culture sécuritaire qui est souvent 
associée à une société fermée et peu tolérante, 
ainsi qu’à une montée de la méfiance envers le 
système (les institutions). 

L’enquête sur les valeurs apporte malheureuse-
ment peu d’informations sur ce sujet psycho-
social, si ce ne sont les chiffres concernant les 
plus grandes peurs au Luxembourg (voir figure 
21). On constate d’abord que les peurs liées au 
système écologique se situent en tête de liste. Les 
données sur les craintes de la population publiées 
dans l’Eurobaromètre - qui concernent plutôt les 
conflits éventuels (les questions de guerre et de 
paix) - vont dans le même sens. On constate que 
73% de la population luxembourgeoise (ce qui 
constitue le pourcentage le plus élevé) expriment 
la crainte qu’un accident survienne dans une cen-
trale nucléaire.55 La peur du chômage (dans un 
contexte de chômage faible et de perspectives 
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sans nuages en 1999 au moment de l’enquête) 
semble liée à la subsistance d’une culture “maté-
rialiste“ évoquée plus haut. Par ailleurs, le dis-
cours politique au Luxembourg véhicule tradi-
tionnellement le thème du “Moosshaalen” (“tenir 
la mesure”) - évoqué par Gilbert Trausch dans la 
préface de l’ouvrage – et pourrait avoir eu comme 
conséquence que la population se sente à n’im-
porte quel moment en état latent de crise. La 
troisième grande peur exprimée est celle de l’in-
sécurité. Ce classement des peurs est à rappro-
cher du classement des trois sujets jugés les plus 
intéressants pour les prochaines élections euro-
péennes par les citoyens européens (classement 
publié dans l’Eurobaromètre). Ces trois sujets 
sont au Luxembourg au printemps 2003 : l’em-
ploi (59%), la sécurité (55%) et l’éducation (45%), 
ce dernier chiffre étant certainement à rappro-
cher des résultats désastreux dans le cadre du 
projet PISA.

Les chiffres de la EVS concernant la tolérance 
et la confiance dans les institutions ne semblent 
pas indiquer que la société luxembourgeoise soit 
en voie de fragilisation démocratique ou de repli 
sur soi. Néanmoins, il s’agit d’un domaine très 
sensible. Le discours sécuritaire est censé répon-
dre à un problème réel, celui d’une insécurité 
croissante, d’ailleurs difficilement mesurable. En 
fait, ce discours exprime une attitude plus géné-
rale de “fermeture” d’esprit et s’adresse à des 
craintes beaucoup plus diffuses. Dans une ana-
lyse du vote Le Pen lors des dernières élections 
présidentielles en France, Pascal Perrineau mon-
tre qu’à côté “des motifs particuliers que sont la 

montée des insécurités et des incivilités, le retour du 
pessimisme économique et social et les inquiétudes et 
angoisses générées par le développement d’une société 
‘ouverte’, il existe des motifs encore plus profonds. … 
Une nouvelle polarité s’instaure, au-delà du clivage 
gauche-droite, entre ceux qui adhèrent à des attitu-
des ‘fermées‘ et ceux qui adhèrent à des attitudes 
’ouvertes’, visant par là d’un côté ceux qui adhèrent 
à l’Europe, à la mondialisation, l’âge postindustriel, 
au mélange des cultures …”.56 La politique par 
rapport aux réfugiés, les investissements publics 
dans les forces de l’ordre, l’utilisation des “gad-
gets” de répression de “débordements” de mani-
festations (dont on a certainement évalué l’ “effi-
cacité” lors de stages à l’étranger) sont autant de 
manifestations d’une volonté politique destinée 
à répondre aux craintes de la population. Il n’est 
pas sûr que les politiques en aient calculé les con-
séquences qui dépassent la question de l’insécu-
rité …

Un autre domaine dans lequel l’analyse des résul-
tats de la EVS devra certainement être affinée 
est celui de l’engagement associatif et des for-
mes d’engagement politique “non conventionnel-
les”. La signature d’une pétition ou l’adhésion à 
une association à orientation écologique peuvent 
signifier le contraire d’un engagement civique, 
dans la mesure où il s’agit souvent de défendre 
son “pré carré“. Réduire cela à la manifestation 
d’un égoïsme individuel (le syndrome Nimby) 
est trop court. Ce syndrome peut faire partie du 
processus de victimisation “qui renvoie à la projec-
tion de la responsabilité de ses maux sur l’autre ou 
sur le système”. Il est également concevable qu’il 

Figure 21
Les plus grandes peurs au Luxembourg

						                  Très peur		        Un peu peur		      Somme “peurs“

Une catastrophe écologique				    55.19			   33.07			   88.27

Une forte augmentation du chômage			   51.12			   36.12			   87.24

L’insécurité croissante					     51.67			   32.40			   84.07

Une dégradation croissante de la morale			   41.11			   35.41			   76.52

La surpopulation					     35.27			   41.09			   76.36

Une économie mondiale dominée par quelques-uns	 35.85			   39.73			   75.58

Une catastrophe nucléaire				    42.83			   32.53			   75.35

L’accroissement du fossé entre riches et pauvres		  32.40			   51.53			   73.93

Une nouvelle guerre mondiale				    42.71			   27.75			   70.46

Une révolte des pays pauvres				    13.32			   33.46			   46.78

La transformation des êtres humains en robots		  19.86			   25.75			   45.60

La disparition de la civilisation occidentale		  14.08			   27.22			   41.30

EVS Luxembourg, p. 174.

European Values Study



November 2003		  45Dossier

soit associé à des peurs diffuses et à des attitudes 
de repli. 

D’une manière générale, les enquêtes sociales 
effectuées au Luxembourg devraient également 
s’intéresser à la “communautarisation”. Ce phé-
nomène peut constituer une sorte de “capital 
social négatif ” dans la mesure où les liens très 
forts au sein d’une communauté (“bonding social 
capital”) peuvent jouer au détriment des liens 
dépassant le groupe (“linking social capital”, 
“bridging social capital”). Il n’y a aucune raison 
pour que le Luxembourg soit épargné par ce phé-
nomène.
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